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Résumé 
 

Nous dirons, en conclusion, que le principe régissant la charge de preuve en 

matière pénale; est « la présomption d’innocence », en l’occurrence l’innocence qui 

exonère le prévenu de toute procédure tendant à prouver son innocence, et celui qui 

prétend le contraire doit le prouver, tant qu’on trouve dans l’action publique le ministère 

publique, du fait qu’il représente cette autorité d’inculpation.     
Il en résulte, de ce fait, de charger cette autorité pour prouver l’inculpation, mais l’application 

rigoureuse de « la règle d’innocence », remet toute la responsabilité du ministère publique qui se charge 

ainsi à apporter toutes les preuves d’inculpation, c’est-à-dire, prouver tous les éléments composant le 

crime, et elle doit également établir la non-disparition de ces éléments. 

Face à cette situation, La législation et la juridiction ont diminué parfois la charge de preuve à 

l’intérêt du ministère publique, par des présomptions légales et des présomptions juridiques, consistent à 

prouver l’élément matériel ou moral du crime, dans des cas pareils ; l’inculpé doit fournir lui même la 

preuve. Ceci représente une exception dans le principe général, et si on peut dire que les présomptions 

légales sont justifiées, parce qu’elles sont entérinées par le législateur, exclusivement dans certaines 

circonstances, mais en ce qui concerne les présomptions juridiques, la plupart des juristes s’opposent à 

cette assertion judiciaire, par manque de dispositions légales.  

Toute la problématique reste ainsi posée, notamment en ce qui concerne la désignation du 

responsable de prouver les renvois que l’inculpé peut les invoquer, d’autant plus que le législateur n’a 

pas tranché sur ce genre de questions, à l’exception de certains cas. Ce qui a donné lieu à différentes 

appréhensions et avis divergents pour venir à bout de cette problématique. 

Dans la jurisprudence, trois tendances essentielles sont à relever : la première estime que la 

personne poursuivie invoque un fait justificatif, ou encore une cause d’exemption de peine, ou une cause 

de non-imputation, doit prouver la véracité des faits sur lesquels repose sa défense. 

Les partisans de cette tendance construisent à ce propos la règle suivante : « Reus in excipiendo 

fit actor » c’est-à-dire ; en matière civile; le défendeur devient demandeur au sein de son moyen de 

défense chaque fois qu’il allègue une exception. 

Pour la deuxième tendance, on estime qu’il faut appliquer la présomption 

d’innocence dans toute sa rigueur, laquelle stipule que le prévenu est fondamentalement innocent, 

en chargeant le procureur général de prouver son inculpation . 

Quant à la dernière tendance, ses partisans estiment qu’il n’appartient pas à l’inculpé de faire la 

preuve des faits qu’il invoque pour sa défense, mais c’est au procureur général de les prouver, et c’est à 

la cour qu’incombe la responsabilité de vérifier la véracité des défenses. 

Même les jugements restent ainsi éloignés les uns des autres , et on peut dire que le législateur 

doit trancher sur ce sujet ; en instituant des textes judiciaires et même d’apporter des réponses à cette 

problématique.   
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